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PUBLIER VOS OFFRES D'EMPLOI ET
RECRUTER LE MEILLEUR CANDIDAT
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Whatsapp :  91 06 88 07 - 9612 04 24
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info@sogesti.net
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PUBLIER VOS APPELS D'OFFRES, VOS
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Whatsapp :  91 06 88 07 - 9612 04 24
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EMPLOIENPOCHE.COM

Nous aidons les entrepreneurs à vendre ou à
transmettre leurs entreprises à d'autres
entrepreneurs. Vous allez prendre votre
retraite, voyager, vendre votre fonds de    com-
merce, nous sommes là pour vous trouver des
repreneurs fiables.
Whatsapp :  91 06 88 07 - 9612 04 24

TOGOSTARTUP.COM

Nos consultants certifiés SAGE mettront leur
expérience et leur savoir-faire à votre service pour
vous accompagner dans tous vos projets. Du
commercial, au consultant en passant par votre chef
de projet dédié, vos interlocuteurs clés assurent
l'installation, le paramétrage personnalisé, la
formation, le support technique ainsi que la
maintenance de votre système de gestion Sage.
Sage compta monoposte à partir 600 000 FCFA
sage gescom à partir de 600 000FCFA
sage paie rh à partir de 800 000 FCFA
Pour les installations et formations, merci de nous

contacter:
NOUS JOINDRE SOGESTI GROUP
139 RUE VANLARE FACE CSTT
Whatsapp :  91 06 88 07 - 96 12 04 24
info@sogesti.net

SOGESTI REVENDEUR DES LOGICIELS SAGE

EDITO

LE FEU DE
L'AMOUR

Sa Majesté METO AWOUSSAN IX, Roi des
XWLAS

Le Chef coutumier des ressortissants de Samaragou à
Lomé 

La Famille DJOSSOU - FAILY d'Agbanakin
La Famille BADJO
M. Brice BADJO, chef de la lignée Sam BADJO 

Les enfants de la défunte : Ida, Naka, Francisca
ont la profonde douleur de vous annoncer le décès de

leur très chère et regrettée 
BADJO  Yvette  née  DJOSSOU,  

ddééccèèss  ssuurrvveennuu  llee  ddiimmaanncchhee  1188  ddéécceemmbbrree  22002222  
àà  ssoonn  ddoommiicciillee..

Le programme des obsèques se déroulera de la
manière ci-après :

- Vendredi 27 janvier 2023 18h : Veillée de prières
et de chants au domicile de la défunte sis au quartier
Adidogome Soviépé rue révérend père GOBI

- Samedi 28 janvier 2023 
6h : Chapelle ardente 

8h : Mise en bière 
9h : messe d'enterrement en la communauté chrétien-

ne St Daniel Comboni de Soviépé suivie de l'inhuma-
tion au cimetière de Yokoè.

Les salutations de sympathie seront reçues dans la
maison mortuaire 

- Dimanche 29 janvier 2023 :
7h : Messe d'action de grâce en la même communau-

té suivie de salutations de sympathie à la maison mor-
tuaire. 

Maison mortuaire : Maison BADJO à Soviépé, rue
du révérend père GOBI.

Que faut-il opposer
à la souffrance ?

La question est anodine
mais porte à réflexion. 

Omraam Mikhaël
Aïvanhov, dans ses
réflexions, affirme :
"Pour échapper au feu de
la souffrance, nous
devons travailler avec le
feu de l'amour, qui nous
transformera, en nous
rendant lumineux et
rayonnant."

Nous pourrions nous
arrêter à cette citation de
Omraam. Cependant, le
but de notre exercice ne
serait pas totalement
atteint.

Nous ne devons pas
perdre de vue que la
souffrance est inhérente à
l'amour, et que si on la
refuse, on se coupe de l'a-
mour, de la vie et, au
bout du compte, de soi-
même et des possibilités
créatrices. 

Nous sommes parfois
l'unique créateur de cer-
taines de nos souffrances
de vie. N'attendons pas
de ne plus souffrir pour
profiter de la vie.
Avançons avec le feu de
l'amour pour échapper au
feu de la souffrance.

AVIS DE DECES
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CONFERENCE PARLEMENTAIRE DE LOME SUR LE TERRORISME :
La Jeunesse au cœur des débats
C'est avec une certaine satis-

faction, doublée d'un impé-
ratif de mêler davantage la jeunesse
africaine à la lutte contre le terro-
risme, que la conférence parlemen-
taire de haut niveau, sur la lutte
contre le terrorisme et la Prévention
de l'extrémisme violent (PEV) en
Afrique, s'est achevée la semaine
dernière à Lomé. 

Lors des différents panels et ses-
sions de discussions entre les centai-
nes de délégués parlementaires et
les autres participants de la société
civile, il a été question des princi-
paux défis liés à la lutte contre le
terrorisme et la prévention contre
l'extrémisme violent en Afrique.
Défis politiques, sociales et écono-
miques en lien avec le terrorisme
d'un point de vue national et régio-
nal et de la nécessité de mêler la jeu-
nesse à la lutte contre le phénomène.

C'est le Président de l'Assemblée
nationale du Niger, qui exprime au
mieux le sujet : " En effet, un cons-
tat s'impose : ceux qui portent les
armes contre nos compatriotes sont
des individus à la fleur de l'âge !
S'ils ne sont pas à l'origine du phé-
nomène, ils en sont le bras armé !
Dès lors, la solution ne consiste-
telle pas à leur opposer leurs sem-
blables, bien préparés à les combat-
tre ?  Mais, auparavant, ne faut-il
pas s'interroger sur le cheminement
qui conduit les jeunes aux graves
extrémités auxquelles ils sont arri-
vés ? ", s'est-il interrogé, reconnais-
sant que la réponse à cette interroga-
tion n'est pas aisée, tant de nomb-
reux paramètres entrent en ligne de

compte. Il y a d'abord les défaillan-
ces, devenues structurelles, de l'édu-
cation formelle, surtout en milieu
rural. Il y a ensuite l'exacerbation de
la pauvreté dont découle le dévelop-
pement rapide du chômage des jeu-
nes, aggravé par l'inadéquation entre
le croît démographique et celui de
l'économie. Pour lui, face à cette
situation, il revient aux pouvoirs
publics de repenser toute la poli-
tique relative à la jeunesse.

En effet, face au phénomène du
terrorisme et de l'extrémisme vio-
lent, les décideurs, dans les diffé-
rents pays touchés, ont développé
des stratégies et élaboré des poli-
tiques, allant dans le sens de prend-
re en compte les jeunes. Il s'agit,
entre autres, de la mise en place des
conseils nationaux de jeunes, censés
être des interlocuteurs entre la jeu-
nesse et les décideurs, des parle-
ments des jeunes pour créer un lea-
dership au sein des jeunes et les
inviter à dialoguer entre eux et avec
les décideurs, et les différentes
initiatives liées à l'entreprenariat des
jeunes, qui peinent à décoller par

manque de financements adéquats. 
Il est relevé que pour avoir un

dialogue franc avec les jeunes, il
faudra les consulter sur les besoins
et préoccupations et leur apporter
des solutions efficaces. Ils ajoutent
que le problème des jeunes n'est pas
à dissocier de celui des femmes.
Selon eux, c'est des couches margi-
nalisées, laissées pour compte qui
devraient contribuer efficacement
au développement des Etats et, par
voie de conséquence, constituer une
barrière contre le terrorisme et l'ex-
trémisme violent. Il est proposé
d'accorder une attention particulière
aux problèmes des jeunes, et surtout
de les impliquer dans les prises de
décisions. Les panelistes ont deman-
dé de donner une bonne éducation à
la jeunesse, gage de tout dérapage,
d'investir dans la jeunesse et surtout
donner la possibilité aux jeunes d'a-
voir un emploi stable.

Aussi, des recommandations et
les actions de suivi à entreprendre,
au cours de l'année prochaine, ont
été faites pour relever et surmonter
les défis auxquels les pays africains

sont confrontés. Des ébauches de
plan de travail et les modalités de
mise en place d'un groupe de travail
ont été lancés, au cours des discus-
sions. Il a été souhaité que ce grou-
pe de travail, dans sa démarche pour
aborder les questions réelles des dif-
férents pays, n'attende pas réunir
tous les pays, mais commence avec
ceux qui sont prêts pour être plus
efficace dans la résolution du pro-
blème. Le Tchad par exemple, s'est
montré très impatient dans le démar-
rage des travaux de ce groupe de tra-
vail, qu'il considère comme salutai-
re. Ces propositions peuvent être
complétées et améliorées, en vue de
l'effectivité de ce groupe de travail.

Il a été évoqué l'institutionnalisa-
tion d'une plateforme de dialogue
ouvert entre parlementaires, pour
comprendre les défis les plus
urgents auxquels ils sont confrontés,
en ce qui concerne l'élaboration des
politiques, en particulier, en ce qui
concerne les programmes liés à la
prévention de l'extrémisme violent.
La question de la mise en œuvre de
la législation, relative à la protection
des victimes du terrorisme, qui sont
souvent laissées pour compte ; et les
plans d'action nationaux, n'est pas
du reste. 

La Présidente de l'Assemblée
nationale du Togo, Yawa Tsègan, a
salué la pertinence de l'initiative
d'associer les parlements à la dyna-
mique de recherche de solutions
concertées. " Dans le même ordre, la
contribution de la société civile et
des organisations de jeunes est tout
aussi nécessaire qu'indispensable ",
a-t-elle ajouté.

Les officiels à la cérémonie d’ouverure

Par Ali SAMBA

Zozo
'LA RUSSIE EST UN CHOIX DE RAISON'

Le Burkina Faso a demandé cette semaine le
départ des troupes françaises de son sol dans un
délai d'un mois, ont indiqué samedi soir l'Agence
d'information burkinabè (AIB) et une source pro-
che du gouvernement.
'Cette dénonciation faite le 18 janvier 2023,
donne selon les termes de l'accord du 17 décemb-
re 2018, un mois aux Forces armées françaises
pour quitter le territoire burkinabè' poursuit l'a-
gence nationale.
Selon une source proche du gouvernement, les
autorités ont demandé "le départ des soldats fran-
çais dans un bref délai". 'Ce n'est pas la rupture
des relations avec la France. La notification
concerne uniquement les accords de coopération
militaire', a-t-elle précisé.
La France, ex-puissance coloniale est contestée
au Burkina Faso depuis plusieurs mois. Plusieurs
manifestations, la dernière vendredi, ont récem-
ment eu lieu à Ouagadougou pour exiger le
retrait de la France de ce pays sahélien, qui
héberge un contingent de près de 400 forces spé-
ciales françaises.
La semaine dernière, Paris avait dépêché la secré-
taire d'État Chrysoula Zacharopoulou pour y ren-
contrer le président de transition. "La France
n'impose rien, elle est disponible pour inventer un
avenir ensemble", a-t-elle martelé, assurant ne
vouloir "influencer aucun choix, ni aucune déci-
sion, personne ne peut dicter ses choix au
Burkina". 
Les autorités du Burkina, arrivées au pouvoir par
un coup d'État en septembre, le deuxième en huit
mois, ont manifesté leur volonté de diversifier
leurs partenariats notamment en matière de lutte
contre le djihadisme qui mine ce pays depuis
2015.
Parmi les nouveaux partenaires envisagés, la
question d'un éventuel rapprochement avec la
Russie est régulièrement évoquée.
'La Russie est un choix de raison dans cette dyna-
mique', et 'nous pensons que notre partenariat
doit se renforcer', a souligné samedi le Premier
ministre burkinabè Apollinaire Kyélem de
Tembela, à l'issue d'une entrevue avec l'ambassa-
deur de Russie Alexey Saltykov. 
Début décembre, il avait fait une visite discrète à
Moscou.
L'été dernier, la junte au pouvoir au Mali voisin
avait intimé aux forces françaises de quitter le
pays après neuf ans de présence.
De multiples sources rapportent que la junte mal-
ienne a commencé à faire venir dès fin 2021 le
groupe paramilitaire russe Wagner, aux agisse-
ments décriés dans différents pays ce que la junte
dément.
Cette évolution est observée avec attention à
Lomé qui partage une frontière avec le Burkina
Faso. Les récentes attaques terroristes ont eu lieu
dans la région septentrionale, proche du Burkina
d'où venaient les assaillants.
Source : @Republicoftogo.com

CANTINES SCOLAIRES :
Une hausse annuelle d'effectif de 10% des élèves 
Au dernier Conseil des minist-

res, une communication,
relative à la mise en œuvre du pro-
gramme national d'alimentation
scolaire, a été faite par la ministre du
développement à la base, de la jeu-
nesse et de l'emploi des jeunes. 

Il ressort du bilan, au titre de l'an-
née scolaire 2021-2022, qu'au total
132.153 élèves ont bénéficié du pro-
gramme dans 906 écoles sur toute
l'étendue du territoire, pour un mon-
tant de 1,78 milliard FCFA avec des
contributions du secteur privé, ONG,
communautaires et institutions inter-
nationales.

Un programme nécessaire
La communication de la ministre

visait aussi à faire l'état des lieux des
cantines scolaires et partager les per-
spectives envisagées, au titre de l'an-
née scolaire 2022-2023. " En effet, le
programme a donné accès à une ali-
mentation suffisante et équilibrée
aux élèves des zones les plus vulné-
rables de notre pays, et a participé à
la création des conditions visant à
renforcer l'inclusion sociale et à
garantir l'accès au minimum vital,
indispensable à la cohésion et la paix
durable ", fait savoir le
Gouvernement dans un communi-

qué.
Ainsi, pour le compte de l'année

scolaire 2022-2023, les cantines sco-
laires seront mises en œuvre dans
1.181 écoles, avec une prévision de
213 784 élèves bénéficiaires, en vue
d'atteindre la cible visée par le
Gouvernement à l'horizon 2025 qui
est 300 000 élèves. " Compte tenu du
contexte actuel, la situation des
familles déplacées, victimes des
attaques terroristes dans la région des
savanes, sera particulièrement consi-
dérée et prise en compte. Ainsi plus
d'une trentaine d'écoles situées, dans
la préfecture du Kpendjaln seront
intégrés au programme ", informe le

Gouvernement.
Dans les détails
Il est indiqué que les budgets pour

l´alimentation scolaire chevauchent
sur 2 exercices budgétaires : une pre-
mière période de septembre à décem-
bre de 52 jours environ l´an 1, et une
2ème période de janvier à juin de
l´année N+1, d'environ 110 jours. 

Ainsi, au titre de l´année scolaire
2021-2022, il a été considéré la
période de janvier 2022 à juin 2022
soit 100 jours. Au titre de 2022-2023,
la période considérée est de 55 jours
allant de septembre à décembre 2022
- 110 jours, allant de janvier 2023 à
juin 2023, - 57 jours allant de juin

2023 à décembre 2023. Soit un total
de 222 jours. Le Gouvernement pré-
cise que dès 2024, la dotation budgé-
taire pourrait correspondra aux res-
sources de l'année calendaire 2024. 

Un peu de mathématiques 
Pour l´année scolaire 2021-2022,

le besoin était d´environ 2,9
milliards. (131 fcfa x 132 000 élèves
× 165 jours) Pour 2022-2023, la
hausse du coût des repas passant de
131 fcfa à 186 fcfa représente envi-
ron 42%. Ce taux appliqué aux 2,9
milliards permets d´obtenir 4,015
milliards pour 132 000 élèves pour
l´année scolaire. Or le nombre d´élè-
ves aussi a augmenté de 10% à partir
de septembre 2022.   L´équation
réelle revient à : Année scolaire
2022- 2023 (septembre 2022 à juin
2023) 147 302 élèves x 186 fcfa x
165 jours = 4 520 698 380 000
FCFA. 

Septembre 2023 à décembre 2023
(avec l'hypothèse 10% d´augmenta-
tion de l'effectif des élèves) 162 032
élèves x 186 fcfa x 55 jours = 1 657
589 406 FCFA. Le total des montants
pour l'année scolaire 2022-2023,
étendue à l´exercice budgétaire cor-
respond à 6 178 287 786 FCFA.

Des écoliers dans un réfectoire
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TOURISME :

La Foire internationale du
tourisme (FITUR) s'est

achevée à Madrid, en Espagne,  ce
23 janvier 2023 avec le Togo, à tra-
vers le ministère du tourisme, qui a
présenté les atouts et les opportuni-
tés du pays. Tout au long de la
semaine foraine, la délégation
togolaise a mis en avant les forces
et potentialités du secteur touris-
tique togolais, à savoir son riche
patrimoine culturel et naturel, ses
infrastructures adéquates à l'ac-
cueil des visiteurs et son climat de
paix et d'investissement favorable. 

L'environnement des affaires et
les projets structurants, en matière
de tourisme, ont également fait l'ob-
jet de communication. L'offre tou-
ristique togolaise a été présentée
lors de la première journée d'échan-
ges avec le consortium des tours
opérateurs et des agences de voyage
espagnols. " Les investisseurs euro-
péens, rassemblés dans la presti-
gieuse salle du palace de Santona à
Madrid, se sont laissés séduire par
le pragmatisme de l'offre d'investis-
sement du Togo, et surtout par l'am-

bition manifeste de l'État de déve-
lopper une offre touristique diversi-
fiée à travers une stratégie ambi-
tieuse de redynamisation du secteur
", clame-t-on au ministère du touris-
me, en lien avec les nombreuses
rencontres B to B, sollicitées auprès
de la délégation togolaise.

Il faut souligner que la déléga-
tion togolaise est présente à Madrid,
sur l'initiative de participation grou-
pée de l'UEMOA. Le commissaire
général chargé du développement
humain à l'UEMOA, Mamadù
Serifo JAQUITE, a exprimé la fier-

té de la communauté à œuvrer pour
une promotion commune des desti-
nations des pays membres. La délé-
gation togolaise, initialement com-
posée de 6 personnes pour les tra-
vaux préparatoires, s'est renforcée
par la présence du Consul honoraire
du Togo en Espagne, d'un représen-
tant de la CETEF, d'hôteliers privés
(hôtels 2 février et Sarakawa) et de
la Miss Togo 2023, accompagnée
de son staff, faisant ainsi passer la
délégation à 13 personnes.

Ainsi, le Togo, avec une décora-
tion très remarquée et appréciée,

aux images et couleurs de son dra-
peau, présente sur son stand de 52
m2 des documents de promotion
touristique, avec des picthbooks des
opérateurs privés, des kakemonos,
des écrans télés diffusant en boucle
des images de promotion du pays,
une présentation pour dégustation
d'amuse-bouche typiquement togo-
lais, le tout ponctué par l'accueil
chaleureux des membres de la délé-
gation présente, a suscité une forte
affluence des visiteurs du stand du
pays. 

" C'est une immense fierté de
voir notre pays, le Togo, représenté
par une forte délégation (…) à la
Foire Internationale de Tourisme.
Les togolais sont fiers de leur pays
et le représentent dignement, et
nous avons le devoir de soutenir
chaque initiative culturelle et tou-
ristique capable d'attirer le monde
au Togo ; the place to go ", a écrit le
ministre du tourisme Kossi Gbényo
Lamadokou sur twitter.

Rappelons que la FITUR à
Madrid a été officiellement ouverte
par le Roi Felipe VI d'Espagne.

Zozo
LA DEMANDE DES DUPLICATAS DU CER-
TIFICAT DE NATIONALITÉ DÉSORMAIS
DIGITALISÉE 

Au Togo, les citoyens peuvent désormais demander
les duplicatas de leurs certificats de nationalité ou
suivre la procédure de traitement du certificat mère
en ligne. Le ministre de la justice et de la législation,
Pius Agbétomey a officiellement lancé jeudi 19 jan-
vier à Lomé, la plateforme digitale conçue à cet
effet.
L'acte s'inscrit dans le cadre de la poursuite de la
stratégie nationale de digitalisation des services,
adoptée par le gouvernement dans sa feuille de
route. 
Comment procéder ?
Concrètement, la nouvelle procédure consistera à
effectuer la demande du duplicata en ligne sur la
plateforme officielle du service public de l'adminis-
tration togolaise, récemment rénovée, et à payer les
frais via les paiements mobiles (Tmoney et Flooz
notamment). 
Une fois la demande traitée, le requérant pourra reti-
rer son duplicata à plusieurs endroits au choix : à la
direction de la nationalité à Lomé, à l'un des centres
de traitement implanté dans l'une des 17 préfectures
retenues pour l'instant (Golfe, Agoè-Nyivé, Zio, Vo,
Lacs, Ogou, Wawa, Danyi, Koto, Anié, Blitta,
Bassar, Tchaoudjo, Kozah, Oti, Mandouri et Tône),
ou encore à un bureau de la Poste Togolaise.      
Audience en ligne pour besoin d'assistance
Par ailleurs, toujours sur la plateforme, l'utilisateur a
la possibilité de suivre l'état de traitement de sa pre-
mière demande du certificat de nationalité, et enre-
gistrer une demande d'audience en ligne pour échan-
ger avec les services, pour tout besoin d'assistance.
L'objectif étant notamment de rapprocher un peu
plus les usagers de l'administration. 
"Les citoyens qui disposent de l'ancien format de la
nationalité sont invités à se faire établir le nouveau,
car seul ce dernier est concerné par la procédure", a
précisé le Garde des Sceaux. 
Pour rappel, il y a un an, une phase pilote avait été
lancée par le ministère, avec la création de centres
de productions de duplicatas dans les chefs-lieux des
régions et les préfectures d'Agoè-Nyivé et du Golfe.
Source : @Republiquetogolaise.com

INTÉGRATION RÉGIONALE, TERRORIS-
ME, COOPÉRATION : BALLET DE PERSON-
NALITÉS À LA PRÉSIDENCE 
L'agenda présidentiel a été chargé vendredi 20 jan-
vier à Lomé. Le chef de l'Etat, Faure Essozimna
Gnassingbé, a en effet reçu une dizaine de personna-
lités étrangères et de hauts responsables. 
Rapport annuel du Conseil de l'Entente
Un peu plus de trois mois après la dernière audience
qui lui a été accordée, le Secrétaire exécutif du
Conseil de l'Entente a été de nouveau reçu. Marcel
Amon Tanoh a présenté au Président de la
République, Président en exercice de la Conférence
des chefs d'État et de gouvernement du Conseil de
l'Entente, le rapport annuel de ses activités depuis
son élection à la tête de cet organe administratif per-
manent et opérationnel....

Le ministre Lamadokou (au milieu) échangeant avec des ptentiels touristes

Selon l'INSEED, en décembre
2022, l'INHPC a progressé

de 1,0%,
par rapport à son niveau de novem-
bre 2022. Cette évolution est la
conjugaison des augmentations des
indices des fonctions de consomma-
tion. Calculé hors produits alimen-
taires, le niveau général des prix a
enregistré une hausse de 0,1% sur
le plan national. Eu égard à l'état
des produits, les prix ont augmenté
de 3,5% pour les " Produits frais "
et baissé de 2,0% pour les produits
de l'"Energie", précise l'INSEED.

Evolution trimestrielle
Comparativement à la situation

de septembre 2022 (évolution tri-
mestrielle), le niveau général des
prix, en décembre 2022, connaît
une augmentation de 1,7%. Cette
augmentation est le fait de la pro-
gression des indices de presque tou-
tes les fonctions de consommation. 

En effet, la seule diminution de
niveau d'indice est enregistrée pour
la fonction de consommation
"Boissons alcoolisées, tabac et stu-
péfiants" (1,9%) ; les niveaux des
indices des fonctions
"Communication" et "Santé" sont
restées stables tandis que ceux des
autres fonctions ont augmenté dans
les proportions suivantes : "Produits
alimentaires et boissons non alcoo-
lisées" (+2,4%) ; "Restaurants et
Hôtels" (+2,5%) ; "Logement, eau,
gaz, électricité et autres combusti-
bles" (+1,3%) ; "Articles d'habille-
ment et chaussures" (+1,7%) ;
"Transports" (+0,9%) ; "Biens et

services divers" (+1,1%) ;
"Meubles, articles de ménage et
entretien courant du foyer" (+1,1%)
; "Loisirs et culture" (+1,1%) et
"Enseignement" (+1,2%). 

Au niveau des nomenclatures
secondaires et par rapport à l'état
des produits, la hausse du niveau
général des prix en variation trimes-
trielle est à mettre à l'actif de l'aug-
mentation des prix des "Produits
frais" (+3,7%), des produits "Hors
Energie et Produits frais" (+1,3%)
et des produits de l'" Energie "
(+1,4%). Au regard de la provenan-
ce, cette variation trimestrielle s'ex-
plique par l'augmentation de prix
des produits " locaux " (+1,9%) et
"importés" (+1,5%). La progression
de prix des produits des secteurs
secondaire (1,7%), primaire (2,9%)
et tertiaire (0,7%) a contribué à la
hausse trimestrielle du niveau géné-
ral des prix. 

Du point de vue de la durabilité,
la hausse du niveau général des prix
en évolution trimestrielle est induite

par la progression des prix des pro-
duits " Non durables " (+2,3%), des
" Services " (+0,7%), des produits "
Semi-durables " (+1,6%) et "
Durables " (+0,2%). 

Glissement annuel
En glissement annuel, le niveau

général des prix a progressé de
7,7% par rapport à décembre 2021.
Les "Produits alimentaires et bois-
sons non alcoolisées" ont renchéri
de 6,7% par rapport à leur niveau de
décembre 2021. Par rapport à la
même période, les prix ont augmen-
té de 18,3% pour les produits de la
fonction de consommation
"Transports". 

Les autres variations en glisse-
ment annuel sont enregistrées
comme suit : "Restaurants et
Hôtels" (+8,9%) ; "Logement, eau,
gaz, électricité et autres combusti-
bles" (+9,0%) ; "Articles d'habille-
ment et chaussures" (+8,1%) ;
"Meubles, articles de ménage et
entretien courant du foyer" (+9,1%)

; "Biens et services divers" (+4,9%)
; "Loisirs et culture" (+9,4%) ;
"Tabac et stupéfiants" (+7,6%) ;
"Enseignement" (+2,8%) ; "Santé"
(+0,8%) et "Communication" (-
0,3%). 

Par rapport aux nomenclatures
secondaires et à l'état des produits,
la hausse constatée en glissement
annuel est la résultante de l'augmen-
tation de prix des produits "Hors
Energie et Produits frais" (+7,9%),
des produits de l'"Energie"
(+22,2%) et des "Produits frais"
(+3,1%). Au regard de la provenan-
ce, cette évolution annuelle s'ex-
plique par la hausse des prix des
produits "locaux" (+6,0%) et
"importés" (+12,5%). 

En ce qui concerne les secteurs
de production, la hausse annuelle
du niveau général des prix découle
de l'augmentation des prix des pro-
duits des secteurs "secondaire"
(+10,1%), "tertiaire" (+5,3%) et
"primaire" (+2,3%). La progression
du niveau général des prix sur le
plan national relativement à la dura-
bilité a principalement été influen-
cée par l'accroissement des prix des
produits "Non durables" (+9,2%).
Pour ce mois de décembre 2022, le
taux d'inflation, calculé sur la base
des indices moyens des douze der-
niers mois au niveau national, s'est
fixé à 7,6% alors qu'il était de 7,5%
en novembre 2022. 

Ainsi, le taux d'inflation de l'an-
née 2022 calculé à partir des indices
nationaux base 2014 est de 7,6%.

Ministère du Commerce 

Le Togo à la foire Internationale du Tourisme (FITUR) 2023 en Espagne

CONSOMATION : Hausse de 7,7% du niveau général des prix
en Décembre 2022 (Glissement annuel)
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Al'instigation du Réseau
Africain des Promoteurs et

Entrepreneurs Culturels
(RAPEC), et avec le soutien de la
République du Togo et du Groupe
africain, que l'UNESCO a procla-
mé en 2019, lors de la 40ème ses-
sion de sa Conférence générale en
2019, le 24 janvier de chaque
année comme la Journée mondia-
le de la Culture Africaine et Afro-
descendante (JMCA). Cette date
coïncide avec l'adoption de la
Charte de la renaissance culturel-
le africaine, adoptée par les chefs
d'État et de gouvernement de
l'Organisation de l'Unité
Africaine (OUA) à Khartoum au
Soudan en 1966.

Depuis 2020 donc, la JMCA
célèbre les nombreuses cultures
vivantes du continent africain et
des diasporas africaines, dans le
monde entier, et les promeut
comme un levier efficace au servi-
ce du développement durable, du
dialogue et de la paix. Cette
année, c'est Rabat, la capitale su
Maroc qui accueille les festivités.

" C'est la première fois que les
activités participant à la commé-
moration officielle de la JMCA se
tiennent en Afrique du Nord.
Cette commémoration ambitionne
de marquer une nouvelle étape
dans la considération de la contri-
bution des activités culturelles et
créatives au développement dura-
ble de l'Afrique ", affirme le
Togolais John Dossavi, le promo-
teur de JMCA et Président du
RAPEC.

On informe que la commémo-
ration de cette année prendra la

forme d'une Journée de réflexion
introduite par une conférence
inaugurale prononcée dans la
matinée de ce 24 janvier 2023 par
le Professeur Célestin Monga de
Harvard University (Etats-Unis),
dont le sujet est : " Histoire de
l'Afrique, Histoire de l'Humanité". 

Cette conférence sera suivie l'a-
près-midi de trois panels de dis-
cussions autour des thèmes sui-
vants : Promouvoir la culture afri-
caine et afro-descendante dans le
contexte de l'économie mondiali-
sée ; Réconcilier la jeunesse afri-
caine et sa culture : les possibilités
offertes par les technologies digi-
tales ; La contribution de la
Diaspora et des Afro-Descendants
au rayonnement international de
la culture africaine. Cette journée
de réflexion sera conclue par un
échange sur la proposition d'un
Manifeste pour la régénération de
la culture africaine et afro-descen-
dante.

L'occasion de la commémora-
tion de la JMCA offrira également
l'opportunité RAPEC de décerner
un prix honorifique intitulé : Prix
JMCA-KEKELI. " Il s'agit d'un

prix adossé à la célébration de la
JMCA, pour honorer les person-
nalités qui œuvrent pour que la
culture africaine contribue à la
cohésion sociale, au vivre ensem-
ble, à la paix et à la concorde entre
les peuples. Pour l'édition 2023,
cinq personnalités recevront le
Prix Kekeli au cours du dîner de
gala de clôture ", à en croire le
Président du RAPEC.

En rappel, le Réseau Africain
des Promoteurs et Entrepreneurs
Culturels (RAPEC) est fondé le
19 novembre 2007 à
Ouagadougou, au Burkina Faso. Il
regroupe des promoteurs et entre-
preneurs culturels, les experts
engagés dans la protection du
patrimoine, des femmes et des
hommes de Médias, et des pas-
sionnés de la culture. Sa vision est
de faire de la Culture, un des
leviers du développement de
l'Afrique. Sa démarche consiste à
faire reconnaître l'activité artis-
tique, culturelle et créative
comme une activité économique à
part entière, porteuse d'un immen-
se potentiel en termes de création
de richesses et d'emplois. 

Dans cette optique, l'ONG
RAPEC propose aux États afri-
cains de reconnaitre l'activité cul-
turelle, comme économique, à
part entière. Il est à l'origine du
Premier Congrès Panafricain tenu
en 2011 sur le thème : "Culture,
levier du développement en
Afrique", en collaboration avec
l'UNESCO, avec le soutien du
Groupe des Etats d'Afrique, des
Caraïbes et du Pacifique (ACP),
du Gouvernement du Togo, et
Cités et Gouvernements Locaux
Unis d'Afrique (CGLU Afrique).

Le solaire pour éclairer plusieurs localités du Togo
ENERGIE VERTE :

L'énergie solaire a des avan-
tages insoupçonnés. C'est

une énergie verte, idéale dans le
contexte de la transition énergé-
tique. Elle n'émet pas de gaz à
effet de serre ou de dioxyde de
carbone. Les panneaux photovol-
taïques sont essentiellement com-
posés de matériaux recyclables, ce
qui est une solution plus écono-
mique. C'est l'énergie choisie par
le Togo, qui déroule les actions
pour la rendre disponible.

Le pays a choisi le fournisseur
de solutions électro-solaires
Bboxx-EDF pour ses besoins en
énergie solaire. Ensemble, ils
dotent les ménages d'électricité
fiable et à coût très réduit.

Nouveau financement pour le
bien-être des ménages

Bboxx-EDF a obtenu 7,2 nou-
veaux milliards de francs CFA
pour l'électrification solaire au
Togo. Il va être utilisé pour accé-
lérer l'électrification de 1,5

million de personnes dans le pays.
L'argent va permettre aux petits
exploitants agricoles d'accéder à
l'irrigation solaire et d'atteindre
les objectifs du pays en matière
d'électrification à l'horizon 2030.
Bboxx-EDF, qui opère au Togo
depuis 2018, estime qu'à ce jour,
le partenariat, destiné à fournir
des kits électro solaires aux popu-
lations, a déjà permis de toucher
plus de 300 000 personnes.

L'électricité s'étend aux zones
faiblement servies

En décembre 2021, la start-up
britannique Bboxx installée au
Togo, revendiquait 50 000 clients
à qui elle distribue et finance des
systèmes solaires décentralisés.
La société fournit des systèmes
solaires domestiques aux commu-
nautés ainsi qu'aux Petites et
moyennes entreprises (PME) ; des
services additionnels, comme des

pompes à eau solaires pour les
agriculteurs, avec un impact posi-
tif sur la vie de plus de 200 000
Togolais jadis.

Bboxx intervient dans le pro-
gramme d'électrification rurale
Cizo. En juin 2021, on estimait
que l'outil lancé en 2017 a favori-
sé l'installation de 51 887 kits
solaires individuels au profit de
35 000 ménages ruraux et 394
pompes à eau solaires en faveur
des petits exploitants agricoles.

A côté, il y a des centrales
solaires qui combattent l'obscurité
sur le territoire. Par exemple celle
d'Assoukoko, inaugurée en
novembre 2017, fait fort. De 2017
à juin 2022, la centrale solaire
photovoltaïque d'Assoukoko
(Blitta) a facilité le raccordement
de plus de 500 ménages diffé-
rents, facilité la fourniture de l'é-
clairage public sur un réseau d'en-
viron 10 kilomètres dans la locali-
té.

Un panneau solaire

ECONOMIE CULTURELLE :

Célébration de la JMCA au Maroc

Zozo
MODERNISATION DE L'ARMÉE :
TRANSPARENCE ABSOLUE

La transparence dans la gestion des moyens
mis à disposition des forces de sécurité doit être
la règle, a recommencé samedi l'Assivito, une
organisation qui milite en faveur du respect des
droits humains.
Une obligation en ces temps de lutte contre le
terrorisme.
'La volonté des autorités est de moderniser l'ar-
mée pour renforcer sa capacité stratégique et
protéger la population. Il faut éviter l'opacité et
faire en sorte que les fonds débloqués permet-
tent aux FAT de s'équiper, a déclaré Kao
Atcholi, le président de cette association.
Rien ne prouve à ce stade que des détourne-
ments ont eu lieu.
Source : @Republicoftogo.com

L'AMBASSADEUR DU VATICAN REÇU
À LA PRIMATURE 

Le Premier ministre, Victoire Tomégah-Dogbé,
a reçu jeudi 19 novembre à la Primature, le
nonce apostolique auprès de la République
togolaise, Monseigneur Mark Gérard Miles. 
Les échanges ont porté sur la contribution de
l'Eglise catholique au Togo, les priorités du
gouvernement en termes de cohésion sociale,
de paix et de lutte contre la pauvreté, ainsi que
les grands défis de l'heure. Le représentant de la
cité-Etat est notamment revenu sur le récent
appel du Pape François à l'union et à la solidari-
té. 
Mark Miles a été officiellement accrédité par le
Président de la République il y a dix mois. Il
couvre également le Bénin, où il réside.  
Source : @Republiquetogolaise.com

UNE PANNE ? FINI LE STRESS
Trouver un garagiste près de chez soi ou faire
venir un dépanneur à domicile, c'est ce que pro-
pose l'appli 'Allô Mecano' lancée récemment.
Pour son développeur, Ignace Akpovy, l'idée est
de rendre la vie plus facile aux automobilistes.
Il cite les centaines de voitures qui tombent en
panne chaque jour à Lomé en pleine circula-
tion.
Il suffit de se connecter et de demander une
assistance rapide.
L'application s'appuie sur un réseau de profes-
sionnels de confiance. 270 garages sont déjà
partenaires.
Source : @Republicoftogo.com

John Dossavi, Fondateur du RAPEC

Un particulier cherche à recruter, pour des
besoins ponctuels, un professionnel du ménage
ayant une  expérience en hotellerie ou autres.
Références solides à produire. 
Pour tout contact, apelez le 99 73 40 50

ANNONCE JOB :
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Meting put

La loi définit une personne
handicapée comme toute

personne ayant une déficience
entraînant une incapacité signi-
ficative et persistante et qui est
sujette à rencontrer des obstacles
dans l'accomplissement des acti-
vités courantes. Au Togo, la dif-
férence n'est pas faite entre ces
personnes et les autres, la poli-
tique de renforcement de l'inclu-
sion et de l'harmonie sociales
leur redonne du courage et de
l'énergie vitale.

Plusieurs mécanismes de soli-
darité et d'aide aux personnes
vulnérables sont en place au
Togo, pays dont les dirigeants
sont convaincus que l'émergence
socioéconomique doit être attein-
te avec tous les fils et toutes les
filles de la patrie.

Insertion
C'est la plus grande aide qu'un

gouvernement peut apporter aux
handicapés : leur permettre de
s'insérer aisément dans la société.

L'une des dernières interventions
du chef de l'Etat, Faure
Gnassingbé, en ce sens, est le don
fait à l'orchestre Happy Brothers
de l'Association des personnes en
situation de handicap visuel pour
la contribution au développement
(AHVCD). Il est composé des
instruments de musique et d'ap-
pareils de sonorisation, remis lors
de la Journée mondiale des per-
sonnes handicapées célébrée
chaque 03 décembre. L'appui est
destiné à accompagner les béné-

ficiaires dans l'amélioration de
leurs talents culturels et l'avance-
ment de leur carrière musicale
pour une meilleure intégration.

Une législation favorisante
Les projets en faveur des per-

sonnes en situation de handicap
sont pluriels au Togo. Au niveau
législatif, il y a des outils qui les
protègent : la loi portant protec-
tion des personnes handicapées,
l'élimination de toutes formes de
discrimination actée dans les

instruments stratégiques tels que
la Constitution de la République
togolaise, le nouveau Code
pénal, le Code de l'enfant et le
Code des personnes et de la
famille.

Une éducation accessible
pour elles

Le handicap n'est pas une fata-
lité. Les personnes atteintes doi-
vent pouvoir aller à l'école. Le
Togo s'en assure avec le Plan sec-
toriel de l'éducation (PSE), qui
prend en compte les besoins spé-
cifiques des enfants handicapés.
"Rentrée scolaire solidaire" est
aussi une initiative sociale qui
aide les orphelins handicapés à
étudier sans difficulté. 

Plus de 4 000 apprenants sont
ciblés chaque année. Sans oublier
la subvention annuelle de l'Etat
pour l'éducation des enfants han-
dicapés, le programme de
réadaptation à base communau-
taire des enfants handicapés dans
la région Centrale et des
Plateaux, etc.

Les personnes handicapées réconfortées au Togo
SOCIÉTÉ :

SÉCURITÉ : WILPF et RCW s'unissent contre les engins explosifs

Zozo
PÊCHE ARTISANALE : 6,6 MILLIONS KG
DE POISSONS CAPTURÉS EN 2022, EN
HAUSSE DE 50% 

Au Togo, le secteur de la pêche artisanale conti-
nue de surfer sur les bonnes performances obser-
vées depuis deux ans. En 2022, la quantité de
poissons capturés s'est établie à 6.687.015 kg, a
indiqué jeudi le ministère de l'économie maritime
dans son bilan annuel sur le sujet.  
Il s'agit d'une hausse de 50% par rapport à l'année
précédente, au cours de laquelle 4.129.423 kg de
poissons ont été pêchés.  
Plusieurs facteurs peuvent notamment expliquer
cette embellie : la modernisation des infrastructu-
res avec l'ouverture du nouveau port de pêche et
de son nouveau marché aux poissons, la mise en
œuvre de nouvelles dispositions de travail pour
les pêcheurs et les mareyeuses, l'arrivée de nou-
veaux pêcheurs nationaux comme internationaux
entraînant l'augmentation du nombre de pirogues
et naturellement une plus grande quantité de pro-
duits halieutiques ramenés des sorties en mer.
Du reste, le département dirigé par Edem Tengue
a mené en 2022, diverses actions destinées à pro-
mouvoir la pêche et l'aquaculture dans le pays.
L'objectif étant surtout de permettre aux pêcheurs
togolais de tirer un meilleur parti de leurs compé-
tences pour disposer d'une plus grande stabilité
économique. 
Pour rappel, au Togo, la pêche emploie plus de
20.000 personnes et contribue à près de 4,5% du
PIB. De nouveaux investissements sont d'ailleurs
envisagés dans le secteur.
Source : @Republiquetogolaise.com

RECRUTEMENT MILITAIRE : LA 1ÈRE
VAGUE DES CANDIDATS ATTENDUE À
KARA

Le ministère des armées a publié, jeudi 19 janvier
2023, la liste des candidats retenus dans le cadre
du dernier recrutement général de militaires non
officiers pour la formation militaire. La première
vague des candidats en lice est attendue lundi 23
janvier au Centre national d'instruction des
Forces armées togolaises (CNI/FAT) de Kara à
06 heures. Le communiqué du ministère précise
que les candidats devront se présenter en tenue de
sport et munis de leur carte d'identité en cours de
validité. "Tout candidat qui ne se présentera pas
dans les délais prescrits sera considéré comme
démissionnaire". 
Au total, 3 000 candidats sont retenus pour cette
première phase. La liste sera publiée dans le
Quotidien national, dans les brigades de gendar-
merie des préfectures ou encore sur le portail du
ministère des armées.
Source : @Republiquetogolaise.com

Suite aux attaques terroris-
tes répétitifs dans nos pays,

ce qui entraine l'usage des
engins explosifs, le réseau inter-
national sur les armes explosives
(RCW) et la ligue internationale
des femmes pour la paix et la
liberté (WILPF-TOGO) ont
organisé une séance de sensibili-
sation, à l'endroit des jeunes, à
travers des échanges et débats ce
18 janvier à Lomé. 

Une centaine de jeunes se sont
donnés rendez-vous, suite à l'ap-
pel du RCW et de la WILPF
TOGO, pour une discussion axée
sur le thème " pour la paix et la
sécurité, il est temps d'agir pour
combattre le terrorisme et l'utili-
sation sans contrôle des engins
explosifs improvisés, en lien
avec les jeunes, faces aux nou-
velles menaces sécuritaires ".

Pour la présidente de WILPF-
TOGO, " Dans le cas de la lutte
contre le terrorisme et l'extrémis-
me violant, nous demandons que
la réglementation soit mise en
place pour que ces armes ne s'uti-

lisent pas n'importe comment. Ce
soir, les membres de nos deux
associations, et les jeunes invités,
étaient présents pour une séance
de sensibilisation, pour faire face
aux attaques terroristes " a dit
Mme Bassiratou Idrissa Traoré,
épouse Djobo

WILPF demande à tous les
acteurs d'être très vigilants ; il est
aussi nécessaire de développer

d'autres stratégies, afin de pou-
voir combattre ce phénomène. 

" Dans le cas de mon pays,
nous savons que de plus en plus
de jeunes sont enclins au chôma-
ge ; ce qui risque de les trainer
vers ces réseaux de malfaiteurs.
C'est pour cela que nous sommes
tenus de les conscientiser, les
sensibiliser, afin qu'ils sachent se
retenir pour aller vers les offres
de ces malfaiteurs ", a souligné
Mme Bassiratou Djobo.

La paix, la liberté, l'éducation
à la culture de la paix est le crédo
de WILPF-TOGO.

Dodo ABALO

Photo de famille

La table d’honneur. Au milieu, Mme Bassiratou Djobo
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